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Question écrite du 22 avril 2026 de M. Daniel Sormanni: «Mise en œuvre effective 
des compétences judiciaires de la police municipale». 

 
 

 
 
Le Mouvement citoyen genevois souhaite attirer votre attention sur la mise en œuvre 
effective des compétences judiciaires dévolues aux polices municipales, et plus 
particulièrement sur l’utilisation des salles d’audition et de rétention. 
 
En effet, dès 2014, la police municipale inaugurait un premier poste équipé de ces 
infrastructures en présence de M. Barazzone. Depuis lors, la Ville a poursuivi des 
investissements conséquents afin d’équiper plusieurs postes – notamment ceux de la 
Jonction, des Charmilles et des Eaux-Vives – sans que ces installations soient, à ce 
jour, pleinement mises en service. 
 
Cette situation soulève des interrogations légitimes quant à la cohérence de l’action 
publique et à l’utilisation efficiente des deniers publics. Elle interroge également la 
volonté politique de permettre à la police municipale d’exercer pleinement les 
compétences qui lui sont reconnues. 
 
Dans ce contexte, le Mouvement citoyen genevois vous saurait gré de bien vouloir 
préciser les démarches que vous entendez entreprendre auprès des autorités 
cantonales compétentes, en particulier la conseillère d’Etat et le procureur général, 
afin de lever les blocages existants et de garantir l’autonomie effective de nos policiers 
dans la conduite de leurs procédures judiciaires. 
 
De plus, le Mouvement citoyen genevois souhaiterait également connaître, s’agissant 
des salles d’audition et de rétention des différents postes de police municipale, le 
montant exact des dépenses engagées par la Ville de Genève. 
 
Plus précisément, pourriez-vous nous indiquer: 
– le coût de construction et/ou d’aménagement des salles d’audition et de rétention; 
– les éventuels travaux ou adaptations réalisés depuis leur mise en service; 
– toute autre dépense liée directement ou indirectement à ces installations. 
 


